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par le Haut-Commissaire aux droits de l�homme. 
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Mandat du Fonds 

1. L�Assemblée générale, convaincue que la création d�un fonds de contributions volontaires 
pour les populations autochtones constituerait un progrès important pour la promotion et la 
protection des droits de l�homme des populations autochtones à l�avenir, a créé le Fonds de 
contributions volontaires par sa résolution 40/131 du 13 décembre 1985. Le Fonds a pour objet 
d�aider des représentants de communautés autochtones et d�organisations de populations 
autochtones à participer aux débats du Groupe de travail sur les populations autochtones en leur 
apportant une assistance financière, provenant de contributions volontaires de gouvernements, 
d�organisations non gouvernementales et d�autres entités privées ou publiques. 

2. Le 21 décembre 1995, l�Assemblée générale a élargi le mandat du Fonds par sa résolution 
50/156, en décidant que le Fonds servirait également à aider les représentants de collectivités 
locales et d�organisations de populations autochtones à participer aux débats du Groupe de 
travail intersessions à composition non limitée de la Commission des droits de l�homme créé 
par celle-ci dans sa résolution 1995/32, que le Conseil économique et social a faite sienne 
le 25 juillet 1995. 

3. Dans sa résolution 56/140 en date du 19 décembre 2001, l�Assemblée générale a encore 
étendu le mandat du Fonds en décidant qu�il devrait également servir à aider des représentants de 
communautés et d�organisations autochtones à assister, en qualité d�observateurs, aux sessions 
de l�Instance permanente sur les questions autochtones. Conformément à la résolution 2000/22 
du Conseil portant création de l�Instance permanente en tant qu�organe subsidiaire du Conseil, 
cette instance est chargée d�examiner les questions autochtones relevant du mandat du Conseil 
en matière de développement économique et social, de culture, d�environnement, d�éducation, 
de santé et de droits de l�homme. 

Mandat du Conseil d�administration 

4. Le mandat du Conseil d�administration du Fonds, défini par l�Assemblée générale, 
est de donner au Secrétaire général des avis sur la gestion du Fonds, par l�intermédiaire 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l�homme. Le Conseil est composé de 
cinq membres ayant l�expérience voulue des questions touchant les populations autochtones et 
siégeant à titre individuel en tant qu�experts de l�Organisation des Nations Unies. Les membres 
du Conseil sont nommés par le Secrétaire général, agissant en consultation avec le Président 
en exercice de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l�homme, 
pour un mandat renouvelable de trois ans. Un membre au moins du Conseil doit représenter 
une organisation de populations autochtones largement reconnue. 

5. Les cinq membres du Conseil d�administration, qui ont été nommés par le Secrétaire 
général pour un mandat renouvelable de trois ans venant à terme le 31 décembre 2005, 
sont eux-mêmes des experts autochtones; il s�agit de M. Lars Anders Baer (Saame), 
M. Nadir Bekirov (Tatar de Crimée), M. Ahmed Mahiou (Amazigh), M. José Carlos 
Morales Morales (Brunca) et Mme Victoria Tauli-Corpuz (Igorot). 
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Bénéficiaires 

6. Les critères régissant la sélection des bénéficiaires ont été établis par l�Assemblée générale 
et par la Commission des droits de l�homme ainsi que par le Secrétaire général, conformément 
aux recommandations du Conseil d�administration du Fonds (voir l�annexe I). 

Seizième session du Conseil d�administration 

7. La seizième session du Conseil d�administration a eu lieu au Palais Wilson, à Genève, 
du 31 mars au 4 avril 2003. Elle a été ouverte par le Haut-Commissaire adjoint, en présence 
des cinq membres du Conseil d�administration. Le Conseil a tenu 10 séances privées. 

8. Le Conseil a examiné les éléments d�information rassemblés par son secrétariat concernant 
la mise en �uvre des recommandations adoptées à sa quinzième session, l�exécution du nouveau 
mandat du Fonds relatif à l�Instance permanente, la situation financière du Fonds, notamment 
les nouvelles contributions versées et la liste des donateurs, ainsi que les demandes de nouvelles 
subventions de voyage pour assister à la vingt et unième session du Groupe de travail sur les 
populations autochtones et à la neuvième session du Groupe de travail chargé d�élaborer un 
projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Le Conseil a aussi 
rencontré le secrétaire du Groupe de travail sur les populations autochtones, le secrétaire du 
Groupe de travail chargé d�élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, M. Yorio Shiokawa, un donateur japonais, ainsi que les représentants de 
gouvernements donateurs au cours de sa réunion annuelle avec les donateurs. Les contributions 
versées à temps pour la seizième session du Conseil et les annonces de contributions figurent 
à l�annexe II. 

Mise en �uvre des recommandations adoptées à la quinzième session 

9. Le Conseil a noté avec satisfaction que toutes les recommandations adoptées à sa 
quinzième session, en 2002 (voir document E/CN.4/Sub.2/AC.4/2002/6) avaient été appliquées 
par son secrétariat. 

Recommandations relatives à l�Instance permanente sur les questions autochtones 

10. Le Conseil s�est félicité de ce que, grâce à la déclaration faite par le Président à la première 
session de l�Instance, plusieurs participants notamment des donateurs, aient fait part de leur 
intérêt pour les activités du Fonds. 

11. Le Conseil a accueilli avec une vive satisfaction le rapport du secrétariat sur l�assistance 
fournie aux bénéficiaires de subventions de voyage en vue de la participation à la première 
session de l�Instance permanente et a recommandé qu�un rapport du même type soit établi en 
ce qui concerne la deuxième session. Cette initiative visant à promouvoir les activités du Fonds 
s�est traduite par une prise de conscience accrue, au Siège des Nations Unies, de son rôle et 
de son importance. 

12. Le Conseil a noté avec satisfaction que pendant l�intersession, le secrétariat avait mis 
en �uvre le nouveau mandat fixé par l�Assemblée générale en permettant à 43 observateurs 
autochtones d�assister à la deuxième session de l�Instance permanente (New York, 
12-23 mai 2003), à l�issue d�un processus de présélection et d�examen de plus de 200 demandes. 
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Le Conseil a particulièrement apprécié le fait que le Haut-Commissaire avait immédiatement 
approuvé les recommandations présentées au nom du Secrétaire général le 13 mars, permettant 
ainsi aux candidats retenus de se rendre sans délai à New York et que les lettres informant tous 
les demandeurs de la décision prise avaient été envoyées en temps utile. La liste des bénéficiaires 
figure dans une note du secrétariat établie pour la deuxième session de l�Instance permanente 
(E/C.19/2003/11). Le Conseil a noté que le Président de l�Instance permanente avait remercié 
le Conseil des efforts déployés pour permettre à des représentants autochtones d�assister 
à la première session. 

13. Le Conseil a recommandé au Bureau de l�Instance, lors de la deuxième session, d�inviter 
la Présidente ou un autre membre du Conseil ou du secrétariat du Conseil et du Fonds 
qui se trouveraient à New York pendant la session à présenter la note du secrétariat 
sur l�accomplissement du mandat confié au Fonds par l�Assemblée générale dans 
sa résolution 56/140 de décembre 2001. 

14. Le Conseil a recommandé au Secrétaire général de rendre compte de l�exécution de ce 
mandat dans le rapport biennal qu�il présentera à l�Assemblée générale à sa cinquante-neuvième 
session, ainsi que dans un rapport spécial qui sera publié sous la forme d�un document de session 
de l�Instance. 

15. Le Conseil a recommandé que la Présidente et d�autres membres du Conseil se trouvant 
à New York rencontrent les membres de l�Instance au cours de sa deuxième session pour 
un échange d�informations. 

Examen des nouvelles demandes de subventions 

16. Conformément à la résolution 2002/21 de la Sous-Commission, le secrétariat du Groupe de 
travail a informé le Conseil qu�il avait retenu comme principaux thèmes de ses travaux, en 2003: 
«Les peuples autochtones et la mondialisation»; en 2004: «Résolution des différends concernant 
les questions autochtones»; en 2005: «Protection du savoir traditionnel autochtone à l�échelle 
nationale et internationale»; et en 2006: «Enfants et jeunes autochtones». 

17. Le Conseil a examiné: 

a) 233 nouvelles demandes d�octroi d�indemnités pour frais de voyage et de subsistance 
à Genève à des représentants d�organisations autochtones souhaitant assister à la vingt et unième 
session du Groupe de travail sur les populations autochtones qui doit avoir lieu à Genève 
du 21 au 25 juillet 2003; 

b) 23 nouvelles demandes d�octroi d�indemnités pour frais de voyage et de subsistance 
à Genève à des représentants d�organisations et de groupes autochtones souhaitant assister à la 
neuvième session du Groupe de travail établi par la Commission des droits de l�homme dans 
sa résolution 1995/32 afin d�élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones, prévue à Genève du 15 au 26 septembre 2003. 

Recommandations concernant les subventions 

18. Après avoir examiné les demandes à la lumière des critères de sélection, le Conseil 
d�administration a recommandé au Secrétaire général d�approuver les mesures suivantes: 
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a) Octroi de 80 subventions d�un montant total d�environ 144 000 dollars des 
États-Unis pour permettre à des représentants de communautés et d�organisations autochtones 
(voir annexe III) d�assister à la session du Groupe de travail sur les populations autochtones; 

b) Octroi de 15 subventions d�un montant total d�environ 41 000 dollars des États-Unis 
(voir annexe IV) pour permettre à des représentants de communautés et d�organisations 
autochtones (voir annexe IV) d�assister à la session du Groupe de travail chargé par la 
Commission des droits de l�homme dans sa résolution 1995/32 d�élaborer un projet de 
déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

19. Dans la sélection des bénéficiaires, le Conseil s�est efforcé d�assurer, dans la mesure 
du possible, une représentation équilibrée des zones géographiques, des sexes et des âges. 

20. Cette sélection s�est faite sur la base des demandes recevables envoyées; de nombreuses 
demandes ont été reçues de certains pays et aucune ou quelques-unes seulement de certains 
autres, notamment de la région du Pacifique et d�Afrique subsaharienne. 

Autres recommandations 

21. Au cours des prochaines sessions des groupes de travail et de l�Instance permanente, 
le secrétariat devrait organiser à nouveau des réunions d�information sur le Fonds à l�intention 
des représentants autochtones. 

Distribution des formulaires de demande 

22. Les membres du Conseil ont accepté de s�employer activement à assurer une diffusion 
aussi large que possible des formulaires de demande, en particulier dans les régions actuellement 
sous-représentées. 

Plan de dépenses pour 2004 

23. Le Conseil a révisé et approuvé le plan de dépenses du Fonds pour 2004, les dépenses 
envisagées s�élevant à 800 000 dollars des États-Unis. 

Collecte de fonds 

24. Les membres du Conseil ont tenu leur réunion annuelle avec les donateurs, notamment 
le Canada, le Docip (Centre de documentation, de recherche et d�information des peuples 
autochtones), la Fédération de Russie, la Finlande, le Japon, la Norvège et les Pays-Bas, et 
ils les ont remerciés des contributions qu�ils ont déjà versées au Fonds et de celles qu�ils ont 
annoncées. 

25. Le Conseil a recommandé au Bureau de la Commission des droits de l�homme, d�inviter 
à nouveau, à sa soixantième session, en 2004, la Présidente ou tout autre membre du Conseil 
qui se trouveraient à Genève au cours de la session de la Commission à présenter le rapport 
du Secrétaire général sur la dix-septième session du Conseil et sur les activités et les besoins 
du Fonds, et à lancer un appel à de nouvelles contributions. 
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Leçons à retenir et meilleures pratiques 

26. Les membres du Conseil ont noté avec satisfaction que le Fonds et le Conseil avaient servi 
de modèle pour la création de divers autres fonds à l�intérieur ou à l�extérieur du système des 
Nations Unies, notamment d�un fonds permettant aux bénéficiaires de subventions de voyage 
de participer à Washington aux sessions d�un groupe de travail de l�Organisation des États 
américains chargé d�adopter une déclaration sur les droits autochtones, d�un autre fonds prévu 
dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, et d�un autre encore, que compte créer 
l�Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. 

27. Le Conseil a recommandé au Bureau du Groupe de travail sur les populations autochtones 
d�inviter à nouveau, lors de la session annuelle de 2003, la Présidente ou tout autre membre du 
Conseil qui se trouveraient à Genève pendant la session, ou le secrétariat du Conseil et du Fonds 
à présenter le rapport du Secrétaire général sur le Fonds. Le Conseil a recommandé au Groupe 
de travail chargé par la Commission des droits de l�homme, dans sa résolution 1995/32, 
d�élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
de faire de même. 

28. La Présidente, à laquelle le Conseil avait recommandé à sa quatorzième session de dresser 
un bilan interne de l�impact des subventions de voyage, a fait part de son point de vue au Conseil 
à sa seizième session. 

29. Le Conseil a recommandé au secrétariat de revoir les formulaires de demande afin d�y faire 
figurer deux nouvelles rubriques: profession ou fonction et curriculum vitae du demandeur et 
d�y indiquer, s�ils sont déjà connus, les thèmes des prochaines sessions du Groupe de travail 
sur les populations autochtones et de l�Instance permanente. 

30. Le Conseil s�est déclaré satisfait des critères actuels de sélection, qui sont à la fois 
conformes aux conditions énoncées dans les résolutions et autres règles des Nations Unies 
et sont suffisamment souples pour permettre aux communautés et organisations autochtones 
de décider qu�elle est la personne la plus qualifiée pour solliciter du Fonds une subvention 
de voyage. 

31. Le Conseil a recommandé qu�une liste des stages de formation en matière de renforcement 
des capacités assurés par des ONG, par l�Institut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche (UNITAR) et d�autres organisations soit établie par un membre du Conseil en vue 
d�encourager ces organismes à inscrire à leurs sessions de formation les bénéficiaires du Fonds, 
afin que ceux-ci puissent améliorer leur connaissance de l�organe des Nations Unies aux travaux 
duquel ils souhaitent participer. 

Dates de la dix-septième session 

32. Compte tenu du temps nécessaire au secrétariat pour examiner les demandes de 
participation à la troisième session de l�Instance permanente reçues avant la date limite 
du 1er octobre 2003, le Conseil a estimé que sa session annuelle de sept jours devrait être 
programmée fin février ou début mars 2004, si ces dates sont acceptables pour le secrétariat. 
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Annexe I 

CRITÈRES DE SELECTION DES BENEFICIAIRES 

1. Aux termes de la résolution 40/131 de l�Assemblée générale, seuls bénéficieront de 
l�assistance du Fonds les représentants des communautés autochtones et des organisations 
de populations autochtones: 

a) Qui sont considérés comme tels par le Conseil d�administration; 

b) Qui ne seraient pas, de l�avis du Conseil d�administration, en mesure d�assister 
aux sessions des groupes de travail ou de l�Instance permanente sans l�aide du Fonds; 

c) Qui seraient en mesure de contribuer à faire mieux connaître aux groupes de travail 
ou à l�Instance permanente les problèmes touchant les populations autochtones et qui 
permettraient d�assurer une large représentation géographique. 

2. En outre, le Secrétaire général a approuvé les critères suivants sur la recommandation 
du Conseil d�administration: 

a) La subvention de voyage est accordée par le secrétariat à titre individuel. Une 
organisation ou un représentant ne peuvent demander qu�un autre bénéficiaire se substitue à eux 
sauf en cas de circonstances exceptionnelles, lorsque les délais le permettent et que le secrétariat 
a donné son accord; 

b) Les représentants et les organisations demandant une subvention doivent être 
des autochtones; 

c) Le Conseil d�administration n�examine pas la demande des candidats qui ne 
présentent pas une lettre d�appui signée par un dirigeant de leur organisation autochtone. 
Le Conseil n�examine pas les lettres signées par le candidat lui-même; 

d) Le Conseil d�administration n�examine la demande que de deux candidats 
par organisation; 

e) Les candidats sont priés de présenter les formulaires de demande et les lettres de 
recommandation dans l�une des langues de travail du secrétariat du Conseil d�administration 
(anglais, espagnol ou français); les demandes présentées dans d�autres langues ne seront pas 
examinées; 

f) Le Conseil d�administration choisit tant des représentants qui n�ont jamais participé 
à une session d�un groupe de travail ou de l�Instance que des représentants qui y ont déjà 
participé et seraient en mesure d�acquérir une compétence spécialisée et de renforcer le noyau 
de participants à un groupe de travail ou à l�Instance; 

g) Le Conseil d�administration encourage les communautés autochtones et les 
organisations de populations autochtones à prendre en considération l�équilibre entre les sexes et, 
si possible, à proposer la candidature d�une femme et d�un homme; 
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h) Le Conseil d�administration encourage les communautés autochtones et les 
organisations de populations autochtones à envisager de proposer de jeunes candidats; 

i) Le Conseil d�administration encourage les anciens bénéficiaires du Programme 
de bourses en faveur des autochtones du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l�homme à demander des subventions pour représenter leur communauté ou organisation aux 
sessions des groupes de travail ou de l�Instance en envoyant des formulaires de demande dûment 
remplis et en répondant à tous les critères de sélection; 

j) Les candidats sont priés d�indiquer les responsabilités qui leur reviennent dans leur 
organisation ou communauté; 

k) Les candidats souhaitant participer à la session du Groupe de travail sur les 
populations autochtones sont priés de faire porter leurs déclarations sur le thème spécifique 
choisi pour la session; 

l) La recommandation du Conseil en faveur de la participation d�un candidat à 
une session de l�Instance permanente n�exclut pas une autre recommandation en faveur 
de sa participation aux groupes de travail et vice-versa; 

m) Le Conseil a confirmé qu�il continuera à donner la priorité aux candidats vivant 
dans leur propre communauté sur ceux qui vivent à l�étranger. 

3. Pour le Groupe de travail chargé d�élaborer le projet de déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones uniquement: 

En vertu de la résolution 1995/32 de la Commission des droits de l�homme, seules 
pourront participer aux travaux des groupes de travail de la Commission des droits de l�homme 
les organisations dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social ou 
autorisées à le faire par le Comité chargé des organisations non gouvernementales du Conseil. 

4. Pour l�Instance permanente sur les questions autochtones uniquement: 

Conformément à la résolution 2000/22 du Conseil, «� les organisations non 
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil peuvent participer en qualité 
d�observateurs; les organisations des populations autochtones peuvent également participer 
en qualité d�observateurs selon les modalités qui ont été retenues au Groupe de travail de la 
Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l�homme sur les populations 
autochtones». 

Aux termes de cette résolution, l�Instance permanente est chargée d�examiner les questions 
autochtones relevant du mandat du Conseil en matière de développement économique et social, 
de culture, d�environnement, d�éducation, de santé et de droits de l�homme. Les candidats 
doivent donc se référer à ces questions dans leurs déclarations. 
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Annex II 

I.  CONTRIBUTIONS AVAILABLE FOR THE SIXTEENTH SESSION 
OF THE BOARD IN MARCH/APRIL 2003a 

(as at 28 March 2003) 

Country/NGO/Individual Amount (US$) Paid on New York Geneva 
Algeria 4 978 18 March 2003  x 
Canada 9 747 30 January 2003  x 
Cyprus 2 000 6 August 2002  x 
Estonia 9 787 24 December 2002  x 
Finland 33 996

33 996 
24 October 2002 
20 March 2003 

 x  
x 

Greece 6 300 1 November 2002  x 
Holy See 1 000 22 October 2002  x 
Israel 5 000 30 December 2002  x 
Switzerland 66 667

(Sw F 100 000)
30 September 2002  x 

Mr. Yorio Shiokawa 123
(Sw F 200)

7 May 2002  x 

 75
(Sw F 111)

23 August 2002  x 

Centre de documentation, de 
recherche et d�information des 
peuples autochtones (doCip) 

329 6 August 2002   

Conrad Hilton Foundation 10 000 25 March 2003  x 
Japanese Workers� Committee 
for Human Rights 

164
(Sw F 242)

23 August 2002  x 

Shimin Gaikou Centre 1 000 2 May 2002  x 
Total 185 162    
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II.  PLEDGES MADE 

Country Amount (US$) Pledged in NY/GE Local currency Pledged on 

Bolivia 1 000 NY  2-3 November 1999b 

Chile 5 000 
1 000 

NY 
NY 

 7-8 November 2001c 
5 November 2002d 

Denmark 43 278 GE DKr 300 000 27 March 2003 

Venezuela 5 000 
5 000 

NY 
NY 

 7 November 2001 
5 November 2002d 

Total 60 278    
 

 
a  According to Official Receipt vouchers available at OHCHR. 

b  Pledge made at the 1999 United Nations Pledging Conference on Development Activities 
in New York. 

c  Pledge made at the 2001 United Nations Pledging Conference on Development Activities 
in New York. 

d  Pledge made at the 2002 United Nations Pledging Conference on Development Activities 
in New York. 
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Annex III 

LIST OF BENEFICIARIESa TO ATTEND THE TWENTY-FIRST SESSION 
OF THE WORKING GROUP ON INDIGENOUS POPULATIONS 

(21-25 July 2003) 

Name of representativeb Organization Indigenous populations 
representedc 

City, Statec 

Hassen Marmouri (m) Taralift 
 

Touareg Djanet, Algeria 

Rose Mbah Ateng (f) Rural Women Environmental 
Protection Association 

Moghamo, Pygmee Bamenda, 
Cameroon 

Fadimatou Dahirou (f) Mbororo Social and Cultural 
Association of Cameroon 
(MBOSCUDA) 

Mbororo Yaounde, 
Cameroon 

Marguerite Mbousnoum (f) Health and Environment 
Programme 
 

Bassa (Bantou) Yaounde, 
Cameroon 

Adolphine Byayuwa 
Muley (f) 

Union pour l�emancipation 
de la femme autochtone 

Pygmee Bukavu, Dem. 
Rep. of the 
Congo 

Armand Shako-
Mbulu-Pasu (m) 

Encadrement des jeunes 
désoeuvrés et la promotion 
de la femme 

Tetela Kinshasa, Dem. 
Rep. of the 
Congo 

Traore Wodjo Fini (m) Club Union africaine 
Côte d�Ivoire 

Sénoufo/nord 
Côte d�Ivoire 

Abidjan, 
Côte d�Ivoire 

Susan Oduho (f) Concern Women Action 
for Peace 

Lotuho (from 
Eastern Equatoria, 
South Sudan) 

Nairobi, Kenya 

Daniel Koilel Ole 
Tenaai (m) 

Olmaa Pastoralist 
Development Programme 
(OLPADEP) 

Maasai Kiserian, Kenya 

Lucy Chepkorir  
Mondit (f) 

Sengwer Indigenous 
Development Project 

Sengwer Kitale, Kenya 

Charles Kiplagat (m) OKIEK Okiek Eldoret, Kenya 
Anisia Karlo Achieng (f) Sudanese Women�s Voice 

for Peace 
Acholi (Sudan) Nairobi, Kenya 

Mohamed Handaine (m) Confédération des associations 
amazighes du Sud (TAMUNT 
n IFOUS) 

Amazigh Agadir, Morocco 

Lena Margarette Davids (f) Huisen Women�s Organization Gowani Tribe 
(of the Khoe people 
of Namibia) 

Mariental, 
Namibia 

Khamady Ogaz (m) ONG Tchichitt Touareg  Agadez, Niger 



E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/12 
page 12 
 

 

Name of representativeb Organization Indigenous populations 
representedc 

City, Statec 

Elhadji Ahmed Ouma (m) Association Sahel Solidarité 
Action (ASSA) 

Touareg Agadez, Niger 

Deeka Menegbon (m) Movement for the Survival of 
the Ogoni People (MOSOP) 

Ogoni Rivers State, 
Nigeria 

Pacifique Mukumba 
Isumbisho (m) 

Centre d�accompagnement des 
autochtones Pygmées 
et minoritaires vulnérables 
(�CAMV�) 

Pygmee Cyangugu, 
Rwanda 

Musunga Timani (f) Action chrétienne pour la 
promotion des défavorisés 
(�ACPROD�) 

Pygmee Batwa Cyangugu, 
Rwanda 

Makelo Adrien 
Sinafasi (m) 

Protection des droits de 
minorités en Afrique centrale 

Pygmee Cyangugu, 
Rwanda 

Priscilla Felicity 
Denet Fox (f) 

Chainoqua Indigenous 
Peoples� House 

Khoi-San Athlone, 
South Africa 

Christopher Siara 
Laisser (m) 

Olaji Lo Larusa Larusa Arusha, United 
Rep. of Tanzania 

Adam Kuleit Ole 
Mwarabu (m) 

The Parakuivo Community Parakuiyo Arusha, Tanzania

Honorine Abra Mawwanvi 
Toda Poidi Gblem (f) 

Organisation des acteurs de 
développement de langue Igo 
(OADI) 

Ahlon, Bogo Lomé, Togo 

Akouvi Betty Gblem (f) Association pour la promotion 
durable de la femme 
défavorisée 

Ewe Lomé, Togo 

Charlie Smoke (m) Sunkmanitu Tanka Isnala 
Najin Tiyospaye 

Lakota Regina, Canada 

Sheldon Cardinal (m) Hodenosonee Confederacy Cree Nation Treaty  Ontario, Canada 
Susie Jones (f) The Children of Shingwauk 

Alumni Association 
Walpole Island 
First Nation 

Wallaceburg, 
Canada 

Sixto Vazquez (m) Organización Indianista de los 
Pueblos Kollas 

Kolla San Salvador de 
Jujuy, Argentina 

Justa Cabrera de Flores (f) Asamblea del Pueblo Guaraní 
de Bolivia (APG) 

Guaraní Santa Cruz, 
Bolivia 

Germán Mamani Véliz (m) Suyo Ingavi de Markas, 
Ayllus y Comunidades 
Originarias 

Aymara Tiwanaku, 
Bolivia 

Victor Marquez Quino (m) Consejo de Ayllus y 
Comunidades Originarias 

Queruni La Paz, Bolivia 

Ramon Conde Mamani (m) Centro de Estudios Aymara Aymara Miraflores, 
Bolivia 
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Name of representativeb Organization Indigenous populations 
representedc 
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David Pablo Nahuelhual 
Penchulef (m) 

Consejo de Todas las Tierras Mapuche Temuco, Chile 

Jorge Eladio Hueque 
Catriquir (m) 

GVBAM LOGKO 
PIKUNWIJIMAPU 

Mapuche - Wijiche Valdivia, Chile 

Clara María Sánchez 
Palacio (f) 

Akuaipa Waimakat Wayuu La Guajira, 
Colombia 

Segundo Leonidas Iza 
Quinatao (m) 

Confederación de 
Nacionalidades Indígenas 
del Ecuador 

Kichwa Quito, Ecuador 

Monica Patricia Chuji 
Gualinga (f) 

Federación de Organizaciones 
Kichwas de Sucumbios 
Ecuador 

Kichwa Lago Agrio, 
Ecuador 

Sebastiao Manchineri (m) Coordinadora de las 
Organizaciones Indígenas 
de la Cuenca Amazónica 
− COICA  

Yine Capitan Rafael 
Ramos, Ecuador 

Rubén Ortiz (m) Programa de Desarrollo 
Económico y Social de la 
Mujer �KichinKonojel� 

Maya Kaqchikel Chimaltenango, 
Guatemala  

Adriana Pablo Jutzuy (f) Idem. Maya Kaqchikel Chimaltenango, 
Guatemala 

Demetria Ccacho Cajia (f) Asociación de Mujeres 
Pachamama Peru 

Quechua Puno, Peru 

Odilón Candia 
Huaman (m) 

CHIRAPAZ - Centro de 
Culturas Indígenas del Perú 

Quechua, Ayacucho Lima, Peru 

Zonia Mamani (f) Comunidad Indígena Carancas Ayamra (Carancas) Puno, Peru 
Milca Cauper Pinedo (f) Comunidad Indígena 

Dos de Mayo 
Shinipo-Conibo Pucallpa, Peru 

Pablo Salas Charca (m) Coordinadora Nacional 
de Criadores de Alpacas 
y Llamas del Perú 
(CONACANP) 

Ipokate Ayllu Cuzco, Peru 

Jimai Montiel (m) Fundación Alitasia Wayuu Páez, Venezuela 
Goutam Kumar 
Chakma (m) 

Parbatya Chattagram Jana 
Samhati Samiti (PCJSS) 

Jumma Chittagong 
Hill Tracts, 
Bangladesh 

Shakti Pada Tripura (m) Zabarang Kalyan Samity Jumma Chittagong 
Hill Tracts, 
Bangladesh 

Laurentino Guterres (m) Klibur Aleizadus Timor 
Loro Sa�e (KATILOSA) 

East Timoorese 
population  

Dili Leste, 
Timor-Leste 

Marina Zohruailiani (f) Zo-reunification Organization Zo Aizawl, India 
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representedc 
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Leithanthem Umakanta 
Meitei (m) 

Centre for Progress of 
Manipuri people (CPMP) 

Manipuri  Manipur, India 

Awala Ao (f) North East India and 
Indigenous People�s Desk, 
NCCI 

Ao Nagpur, India 

Nilima Shravan Uike (f) Mulnivasi Mukti Manch Tribal people 
and Adivasi  

Nagpur, India 

Reena Leivon Sacy (f) Kom Rem Students� Union Kom Rem Manipur, India 
Evilita Lusiana Jantewo (f) Consultations Papuans 

Community Education 
Foundation 

West Papua indigenous 
populations 

Jayapura, 
Indonesia 

Janes Nanulaitta (m) Murkele Organization 
in Jakarta 

Alifuru indigenous 
people in Moluccas 

Jakarta Selatan, 
Indonesia 

Mientje Roembiak (f) Centre study for advocacy 
and human rights 

Papuan Jayapura, 
Indonesia 

Dahniar Andriani (f) Kungguma Community Kungguma Palu-Sulawesi, 
Indonesia 

Jan Dantje Kbarek (m) The Council of Biak 
Indigenous Peoples 

Biak Biak, Indonesia 

Linda Theresia Bobby (f) Center Information for 
Public Advocacy 

Indigenous population 
of West Timor 

Kupang, 
Indonesia 

Mark Bujang (m) Borneo Resources Institute 
Malaysia Sarawak  

Dayak Miri (Sarawak), 
Malaysia 

Lani Taneh (m) Sekabai Youth Association Dayak Sarawak, 
Malaysia 

Ram Pyari Sunuwar (f) Sunuwar Welfare Society 
− Nepal Federation 
of Nationalities  

Sunuwar Kathmandu, 
Nepal 

Gore Bahadur Khapangi 
Magar (m) 

Nepal Magar Association Magar Kathmandu, 
Nepal 

Thamang Singh 
Rai/Lohorung (m) 

" Lohorung Kiratis Kathmandu, 
Nepal 

Evanesie Boula (m) Conseil de l�aire coutumière 
Noje Drehu 

Kanak Lifou, 
New Caledonia/ 
France 

Marie-Rose Sosani 
Thihmana (f) 

Conseil de l�aire coutumière 
Noje Drehu − Groupe 
des jeunes 

Kanak Lifou, 
New Caledonia/ 
France 

Temour Shah (m) Rural Community 
Development Program 

Aboriginal people 
of Tehsil Drosh 

Tehsil Drosh, 
Pakistan 
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Stanley Snam Iko (m) Melanesian Solidarity Inc. 
for Justice and Dignity 

Madang National Capital 
District, Papua 
New Guinea 

Ofelia Davi (f) Siocon Federation of 
Subanon Tribal Councils 
(SFSTC) 

Subanon tribe Zamboanga 
del Norte, 
Philippines 

Louis Plyah Reh (m) Karenni National Youth 
Organization (KNYO) 

Karenni Mae Hong Son, 
Thailand 

Michael Todishev (m) Russian Association of 
Indigenous Peoples of 
the North (RAIPON) 

40 indigenous peoples 
in the North, Siberia 
and Far East 

Moscow, Russian 
Federation 

Vladislav Tannagashev (m) Myskovskoye city social 
movement Shoria 

Shoria Myski, Russian 
Federation 

Yury Dankan (m) Association of indigenous 
peoples of the North in the 
Ulchi district 

Ulchi Khabarovsk 
region, Russian 
Federation 

Kamila Shermatova (f) Altai regional public 
organization of the Kumandin 
peoples �Istok� 

Kumandin Biysk, Altai 
region, Russian 
Federation 

Alexandre Omrypkir (m) Association of indigenous 
peoples of the North of the 
Chukotskiy Autonomous 
Okrug 

Chukchee Chukotka, 
Russian 
Federation 

Dmitriy Vaulin (m) Organization of the 
Vanino Region 

Orochi Vanino, 
Khabarovsk 
region, Russian 
Federation 

Kristina Nordling (f) Saami Council 
(Swedish section) 

Saami Malmo, Sweden 

Niyara Gafarova (f) Mejlis of Crimean 
Tatar People 

Crimean Tatars Simferopol, 
Ukraine 

 
Geographical region Number of beneficiaries Female Male 

Africa 25 12 13 
America 22 8 14 
Asia-Pacific 25 11 14 
Europe-Artic 8 3 5 

Total 80 34 46 

a  The travel grant allocated comprises a return air ticket from the beneficiary�s home town 
to Geneva and a stipend of Sw F 175 (about US$ 128) for seven days (five working days and 
two travel days). 
b  According to the application form all the representatives are themselves indigenous. 
c  According to the application form. 
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Annex IV 

LIST OF BENEFICIARIES TO ATTEND THE NINTH SESSION  
OF THE WORKING GROUP ON THE DRAFT UNITED NATIONS  
DECLARATION ON THE RIGHTS OF INDIGENOUS PEOPLES 

(Geneva, 15-26 September 2003) 

Name of representativea Organization Indigenous populations 
representedb 

City, Stateb 

Saoudata Aboubacrine (f)  Tamaynut/Tin Hinan Touareg Ouagadougou, 
Burkina Faso 

Fatima Mourd (f) Association Tamaynut Amazigh Rabat, Morocco 
Estebancio Castro (m)  Indian Treaty Council and 

Kuna Youth Mouvement 
Kuna San Francisco, 

United States of 
America 

Tomas Alarcón (m) Comisión Jurídica para el 
Autodesarrollo de los Pueblos 
Originarios Andinos 

Aymara Tacna, Peru 

Fortunato Escobar (m) Consejo Indio de Sud América 
(CISA)/Unión de 
Comunidades Indígenas 
Qollasuyo 

Aymara Lupaqa Puno, Peru 

Liton Bom (m) Nepal Federation of 
Nationalities/Chin Human 
Rights Organization 

Chin Bandarban, 
Bangladesh 

Prajnalankar Bhikku (m) Liberation/Peace 
Campaign Group 

Jumma New Delhi, India 

Kripa Ram Rai (m)  Nepal Indigenous Peoples 
Development and Information 
Service Centre 

Rai Kirati Kathmandu, 
Nepal 

Anthony John Sinclair (m) Te Kawau Maro Maori Auckland, 
New Zealand 

Rhoda Rivera (f) Cordillera Peoples Alliance Indigenous peoples of 
the Cordillera region 

Baguio City, 
Philippines 

Luingam Luithui (m) Nepal Federation of 
Nationalities/Asia Indigenous 
Peoples Pact (AIPP) 

Asia indigenous peoples Chiang Mai, 
Thailand 

Michael Todishev (m) Russian Association of 
Indigenous Peoples of the 
North (RAIPON) 

40 indigenous peoples 
in the North, Siberia 
and Far East 

Moscow, Russian 
Federation 

Rodion Sulyandziga (m) Russian Association of 
Indigenous Peoples of the 
North (RAIPON) 

40 indigenous peoples 
in the North, Siberia 
and Far East 

Moscow, Russian 
Federation 
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City, Stateb 

Nadezhda Pechenina (f) Association of the 
Shorski People 

Shor Kemerovo, 
Russian 
Federation 

Niyara Gafarova (f) Mejlis of Crimean Tatar 
People/Crimean Tatars 

Crimean Tatars Simferopol, 
Ukraine 

 
Geographical region Number of beneficiaries Female Male 

Africa 2 2 0
America 3 0 3
Asia-Pacific 6 1 5
Europe-Artic 4 2 2

Total 15 5 10

a  According to the application form all the representatives are themselves indigenous. 
b  According to the application form. 

----- 


